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Introduction

 

Lorsqu’il prête serment le 20 janvier 2009, Barack Obama devient le président d’un pays en proie à plusieurs crises simultanées. La faillite de la banque géante Lehman Brothers, le 15 septembre 2008, a provoqué une onde de choc sans précédent dans le système financier qui subit pendant quelques jours un gel des transactions interbancaires, l’équivalent d’un arrêt cardiaque pour l’économie mondiale. Les dommages profonds de la crise financière qui couvait depuis l’éclatement de la bulle immobilière américaine en 2006-2007, accentués et diffusés par l’utilisation de produits financiers opaques et souvent truqués, forcent l’administration finissante de George W. Bush à prendre des mesures exceptionnelles. Le Trésor américain et la Federal Reserve, jetant aux orties les dogmes de l’orthodoxie libérale, injectent plusieurs milliers de milliards de dollars dans l’économie, volant au secours des assureurs, des banques, ou encore des organismes de crédit immobilier Fannie Mae et Freddie Mac. La première initiative du 111e Congrès, élu en même temps qu’Obama et à majorité démocrate dans les deux chambres, consiste à voter un nouveau plan de relance d’environ 800 milliards de dollars, que le président entérine le 17 février 2009. Il y a urgence : l’économie américaine est en chute libre, se contractant de plus de 6 % en rythme annuel fin 2008 et début 2009, tandis que le Dow Jones a perdu plus de la moitié de sa valeur depuis 2007.

Le choc financier « made in America », qui infecte rapidement le reste de la planète, ne vient qu’amplifier la seconde crise qui attend Barack Obama, celle qui frappe l’image de l’Amérique dans le monde et par là, au moins en partie, son soft power, sa capacité à susciter l’adhésion spontanée à son modèle et à ses initiatives internationales. La vraie cassure, après l’élan de solidarité qui suit les attentats du 11 septembre 2001, survient au moment de la guerre en Irak de 2003 et en réaction aux moyens utilisés pour la « guerre globale contre la terreur » et ses débordements, autorisés par la Maison Blanche (prison de Guantanamo, « extraditions spéciales » par la CIA, usage de la torture, etc.) ou non (abus sur des détenus dans la prison irakienne d’Abu Ghraib). Là où au début de la décennie les États-Unis jouissaient d’une bonne image, la chute vers l’année 2007 est impressionnante : de 78 à 30 % d’opinions favorables en Allemagne, de 75 à 29 % en Indonésie, de 56 à 44 % au Brésil, ou de 52 à 9 % en Turquie ; si la tendance n’est pas universelle, il est incontestable qu’Obama hérite d’un monde qui se défie de l’Amérique et rejette son leadership1. En dépit d’un net infléchissement sous la houlette de Condoleezza Rice, Secrétaire d’État au cours de son second mandat, l’Amérique de George W. Bush est vue par le reste du monde comme unilatérale, hégémonique, intransigeante, trop prompte à faire la leçon aux autres pays et à recourir à la force, trop hypocrite dans sa promotion sélective de la démocratie.

À ces deux crises, il faut ajouter la dégradation de la position géopolitique des États-Unis. Tout au long de la campagne, Barack Obama a insisté sur le conflit oublié d’Afghanistan, la guerre qu’il fallait conduire, selon lui, par opposition à celle en Irak – laquelle a graduellement privé de ressources l’effort en Afghanistan. À partir de 2005, la situation s’est détériorée : le nombre de combattants talibans est passé d’environ 5 000 à 25 000 au cours des trois années suivantes, les attaques et attentats suicides se sont multipliés, conduisant à une forte augmentation des victimes dans les rangs américains (99 soldats tués en 2005, 155 en 2008)2. Mais avec 140 000 soldats en Irak, et jusqu’à 165 000 dans le cadre du surge (montée en puissance temporaire) en 2007, Bush ne pouvait se permettre d’envoyer des renforts sur le front afghan, où combattent alors entre 20 000 et 30 000 hommes3. Tout au moins le surge en Irak, couplé avec des développements tactiques favorables aux Américains, a-t-il eu les effets escomptés, mettant fin à la guerre civile sanglante qui faisait rage en 2005-2006, si bien que la situation opérationnelle s’améliore rapidement au cours de la campagne présidentielle de 2008, rendant le retrait complet préconisé par Obama plus facilement envisageable.

Mais cette embellie sur le front irakien ne doit pas masquer le coût énorme de la guerre, en termes financiers (entre 1 300 et 3 600 milliards de dollars pour l’Irak et l’Afghanistan sur dix ans selon que l’on compte seulement les dépenses directes ou que l’on intègre les coûts induits et à venir, par exemple les intérêts ou encore la prise en charge médicale des anciens combattants), humains (plus de 6 000 soldats américains tués et des dizaines de milliers blessés ; plus de 150 000 Irakiens, Afghans et Pakistanais tués au cours des hostilités en général) mais aussi stratégiques4. Ainsi l’Iran s’est-il vu débarrassé par les États-Unis de deux régimes ennemis, celui des talibans à sa frontière est, et celui de Saddam Hussein à sa frontière ouest. Téhéran en profite pour avancer son programme nucléaire contesté par la communauté internationale, dont personne ne doute qu’il est militaire plus que civil.


L’affaiblissement américain est patent : lorsqu’en 2007 les Israéliens vont voir George Bush pour lui demander de détruire la centrale nucléaire d’Al-Kibar construite secrètement en Syrie par les Nord-Coréens, le président américain renâcle. Il ne veut pas bombarder le site sans assurances supplémentaires, explique-t-il – mais, en réalité, il veut encore moins se retrouver entraîné dans une nouvelle guerre au Moyen-Orient, selon l’aveu de ses conseillers5. Israël procède alors au bombardement du réacteur syrien par ses propres moyens le 6 septembre 2007. En mai 2008, lorsque Ehud Olmert lui en fait la demande, Bush refuse de donner son feu vert à une attaque israélienne des installations iraniennes6. Trois mois plus tard, en août 2008, l’Amérique semble, une fois encore, frappée d’aboulie lors de la guerre entre la Russie et la Géorgie, pays qui faisait figure de protégé de Washington, et c’est l’Union européenne, et en particulier la présidence française, qui se retrouve en première ligne.

Pour profondes et urgentes qu’elles soient, ces trois crises – économique, politique et géopolitique – n’épuisent pourtant pas le sombre diagnostic que le nouveau président porte sur la situation de l’Amérique dans le monde, car elles ne font que renforcer une évolution de fond bien plus significative sur le long terme : celle du déclin relatif des États-Unis. C’est ce que le journaliste Fareed Zakaria a appelé, pendant la campagne de 2008, le monde « postaméricain », celui de l’arrivée de la Chine, de l’Inde, du Brésil et des autres pays émergents sur la scène mondiale, qui viennent rééquilibrer naturellement la puissance américaine7. Ce monde représente, en un sens, le triomphe paradoxal de l’Amérique, puisque c’est Washington qui en a, sur le long terme, assuré l’éclosion en garantissant un ordre mondial stable, des lignes de communication et de commerce sécurisées, et des marchés toujours plus ouverts de par le monde – en bref, l’environnement de la globalisation. Seulement, ce monde représente aussi un défi pour Washington : celui du maintien d’un ordre international stable dans un environnement de plus en plus multipolaire, où ses ressources ne sont plus aussi dominantes qu’auparavant, et où son leadership est contesté.

Ce monde en éclosion, nul pays ne l’incarne aussi bien que la Chine. Avec un taux de croissance qui dépasse les 10 % en moyenne annuelle pendant les quinze années qui précèdent l’arrivée au pouvoir d’Obama, la Chine accumule les succès. Membre de l’Organisation mondiale du commerce depuis 2001, elle devient, souvent au détriment de l’Amérique, le premier partenaire commercial du Japon, de la Corée du Sud, de l’Australie, de l’Inde et du Brésil, ainsi que de la plupart des petits pays d’Asie, avant de ravir la position de premier partenaire de l’Union européenne aux États-Unis en 20118. Elle avance ses pions en Amérique latine et en Afrique, jadis chasses gardées des Occidentaux, offrant des investissements généreux et sans conditionnalités dans les domaines de l’énergie et des matières premières à tous les pays, démocratiques ou non, qui l’accueillent à bras ouverts. Gardant un contrôle étroit de sa monnaie, le yuan, afin de préserver son avantage à l’exportation, elle accumule les réserves en dollars, éclipsant le Japon en tant que premier détenteur de dette publique américaine en 2008 (avec environ 500 milliards de dollars sur 5 800), jusqu’à atteindre 1 100 milliards sur 11 000 à la fin du mandat de Barack Obama9.

Or cette formidable montée en puissance de la Chine, cet éveil économique des puissances émergentes, y compris l’Indonésie, l’Afrique du Sud ou la Turquie au cours des années 2000, toutes les transformations visibles ou souterraines du monde globalisé, l’Amérique les a largement ignorés. Pendant huit ans, sous les mandats de George W. Bush, elle a mis la question sécuritaire au cœur de ses préoccupations internationales. Elle s’est épuisée à traquer des fanatiques à Fallujah (Irak), à pourchasser des insurgés médiévaux dans leurs cavernes d’Afghanistan (les talibans), et a ignoré l’éclosion d’un nouveau monde. Elle a défini ses rapports avec les communautés musulmanes de tous pays par le seul prisme du contre-terrorisme. Elle a même insisté pour que sa politique asiatique se préoccupe du terrorisme, souhaitant inclure ce thème dans l’agenda de l’APEC (Asia-Pacific Economic Cooperation), un forum régional pourtant centré sur les questions d’économie et d’interdépendance10. Elle a dépensé toujours plus pour son outil militaire jusqu’à presque doubler le budget du Pentagone sous Bush (si l’on inclut les dépenses liées aux guerres), et toujours moins, proportionnellement, pour son outil diplomatique – et tout cela à crédit.

Bref, l’Amérique a fait fausse route, analyse Barack Obama à son arrivée à la Maison Blanche. Il faut à présent qu’elle réoriente son attention et adapte son leadership à ses moyens diminués et surtout aux vrais défis du monde nouveau ; en un mot, qu’elle « pivote ». Le pivot est un terme sportif qu’affectionne Obama : c’est le mouvement qui consiste, pour un joueur de basket, à se tourner dans une nouvelle direction tout en gardant un pied au sol pour pouvoir conserver le ballon. Ce terme a été employé dans un contexte bien précis, celui du « rééquilibrage » (rebalancing) de la politique étrangère américaine du Moyen-Orient vers l’Asie, en particulier lors du voyage du président en Indonésie et en Australie en novembre 201111. Mais il est tentant de l’utiliser comme métaphore plus large de la présidence Obama, pour désigner le redéploiement de la politique américaine dans son ensemble : pivot non pas seulement du Moyen-Orient vers l’Asie, mais aussi des « vieilles puissances » européennes vers les puissances émergentes (ou tout au moins du monde du G8 au monde du G20), des questions militaires vers les questions diplomatiques et géoéconomiques, de l’unilatéralisme vers la coopération et l’engagement, et enfin, dans une certaine mesure, des efforts à l’international vers les efforts à l’intérieur.

« Notre politique étrangère ne peut quand même pas tourner entièrement autour du terrorisme. Il y a six milliards d’humains sur terre avec des centres d’intérêt et de préoccupation extraordinairement divers, s’agace Obama lorsqu’il donne ses instructions pour rédiger le discours de West Point sur l’Afghanistan fin 2009, et il nous faut aussi nous concentrer sur notre propre économie parce que c’est la fondation de notre puissance internationale. On ne peut pas perdre tout cela de vue, comme nous l’avons trop fait au cours des dernières années12. » Deux ans plus tard, il ajoute : « Le leadership américain que je cherche à incarner reconnaît l’émergence de pays comme la Chine, l’Inde et le Brésil. C’est un leadership qui reconnaît aussi nos limites en termes de ressources et de capacités. Et, malgré cela, je crois que nous avons réussi à établir dans l’esprit de chacun une reconnaissance claire du fait que les États-Unis continuent à être la nation indispensable pour traiter les grands problèmes internationaux13. »


 
Le présent livre est un essai d’histoire immédiate de la politique étrangère de Barack Obama couvrant l’essentiel de son premier – et peut-être unique – mandat, du 20 janvier 2009 à l’année 2012. En tentant de dégager les grandes lignes de l’action extérieure des États-Unis au cours de ces quatre années, il vise à offrir davantage qu’une chronique : une interprétation de l’approche du président et de sa signification historique sur le long terme, avec comme question d’arrière-plan celle du déclin relatif de la première puissance mondiale, et donc de l’avenir du système international dans son ensemble. Quelle stratégie, quels moyens Obama a-t-il choisis pour transformer et rétablir un leadership américain qui paraît bien mal en point à la fin 2008 ? Comment a-t-il géré à la fois l’héritage des présidents qui l’ont précédé et la situation inédite dans laquelle il s’est trouvé ? Et surtout, a-t-il réussi ou échoué ?

Sans le recul habituel de l’historien, l’interprétation est évidemment difficile. C’est d’abord vrai dans un sens très général. La plupart des décisions de politique étrangère américaine ne sont pas planifiées à l’avance, et ne font pas partie d’un projet cohérent. Elles se prennent dans l’urgence, en réaction à des événements inattendus et, au mieux, peuvent être infléchies pour se rapprocher des préférences de l’administration. En revanche, elles sont toujours justifiées ex post par l’équipe de communication de la Maison Blanche et du Département d’État comme étant l’expression d’un grand dessein cohérent. Le travail de l’analyste consiste alors à soulever ce voile de spin pour tenter d’atteindre les logiques moins grandioses qui ont présidé aux choix de la Maison Blanche.

Mais l’interprétation est d’autant plus difficile dans le cas de Barack Obama que ce dernier a revendiqué le pragmatisme comme marque de fabrique en politique étrangère, ne serait-ce que pour prendre le contre-pied d’une administration Bush vue comme doctrinaire – ce qui, concernant les dernières années de celle-ci, est discutable. On trouve bien chez lui des aspirations idéalistes, servies, voire exagérées par ses talents rhétoriques, et sûrement sincères (concernant le désarmement nucléaire, la prévention des massacres de masse, la coopération internationale, etc.), mais qui à aucun moment ne prennent le pas sur la gestion empirique et prudente du leadership américain : pas de mission universaliste, pas de vision idéologique du rôle salvateur de l’Amérique dans le monde. Certains de ses conseillers (comme Samantha Power, Susan Rice ou Michael McFaul) sont des faucons libéraux, enclins aux interventions humanitaires : ils n’ont pas la haute main sur sa politique. On détecte à l’inverse, chez lui, un net courant de realpolitik, dont il sera question dans le troisième chapitre. Son modèle proclamé n’est-il pas George Bush père (1989-1992), dont le conseiller à la sécurité nationale, Brent Scowcroft, compagnon d’Henry Kissinger, est cité comme l’un des plus fréquents « visiteurs du soir » à la Maison Blanche d’Obama ? Mais, là encore, son réalisme (au sens des relations internationales) apparaît tempéré par tant de pragmatisme et d’opportunisme qu’il ne saurait suffire à interpréter sa politique étrangère ; un vrai réaliste ne serait par exemple jamais intervenu militairement en Libye, où les intérêts vitaux des États-Unis n’étaient pas engagés.

On retrouve finalement en politique étrangère la grande ambiguïté de la campagne électorale de 2008 : candidat puis président protéiforme, chacun projette en Barack Obama ce qu’il veut y voir. C’est, après tout, un formidable avantage pour un homme politique. Ainsi au bout de quatre ans a-t-il des atouts à faire valoir auprès de l’aile gauche du parti démocrate, des colombes, voire des isolationnistes (le retrait complet d’Irak, le retrait planifié d’Afghanistan, la baisse du budget de la défense) comme auprès des interventionnistes libéraux (la guerre en Libye, l’abandon rapide de Moubarak en Égypte), des multilatéralistes (le G20, le réinvestissement dans le Conseil des droits de l’homme de l’ONU), des réalistes (le reset des relations avec la Russie, le soutien préservé à Bahreïn et l’Arabie saoudite) et même des faucons, notamment pour répondre aux accusations de faiblesse lancées par les républicains (le surge en Afghanistan, le raid victorieux contre Ben Laden, la guerre par drones interposés). Aucun de ces groupes ne peut être pleinement satisfait, mais aucun ne peut dire non plus que le président a conduit une politique entièrement contraire à ses préférences.

Du reste, les calculs politiciens ou électoraux ont joué un rôle non négligeable dans cette administration. C’est classiquement au cours de la quatrième année du premier mandat que le cycle électoral se fait le plus sentir, lorsque les présidents suspendent leurs initiatives internationales dangereuses et tentent de déminer les situations à risque pour ne pas mettre en péril leur réélection14. Deux dossiers ont bien illustré ce mécanisme au cours de l’année 2012 : la Syrie, où le risque d’une intervention est trop élevé électoralement, et l’Iran, que Barack Obama a promis à Benyamin Netanyahou de bombarder si le risque d’obtention d’une arme nucléaire se matérialisait, afin d’empêcher ce dernier de le faire lui-même en cette année électorale, forçant une implication américaine par ricochet. Ce n’était certes pas la première fois que des considérations de politique intérieure pesaient sur la décision : les plus proches conseillers du président en politique étrangère ne sont-ils pas d’anciens conseillers législatifs et politiques plutôt que des stratèges ou des férus de géopolitique ?

Pour toutes ces raisons, on ne saurait trouver chez Barack Obama une seule logique d’action en politique étrangère, ni même une série de principes ou de credo organisés de façon cohérente. Il n’est pas l’homme d’un clan stratégique ou d’une école de pensée diplomatique. Du reste, la diversité et la complexité des affaires internationales sont telles que les périls de l’idéologie sont sans doute, pour un président américain, plus grands que ceux du pragmatisme. Le seul élément cohérent qui domine sa politique étrangère tient non pas à une vision idéologique abstraite du rôle des États-Unis ou du fonctionnement idéal du système international, mais à la situation de crise où se trouve l’Amérique en 2008. C’est sa volonté d’adapter le leadership américain aux défis du monde nouveau – en un mot le « pivot », dans ses différentes dimensions énumérées plus haut. Mais même cet objectif est une aspiration situationnelle plus qu’un dogme, la synthèse logique de plusieurs choix politiques partiels (retrait des guerres, montée en puissance de l’Asie, choix budgétaires, etc.) plutôt qu’un plan d’ensemble procédant d’une vision idéologique de la politique étrangère américaine.

Si l’on ne peut donc pas, chez Barack Obama, saisir un seul principe de conduite des affaires internationales qui fournirait l’axe du livre, et si l’on ne veut pas se contenter d’une série de chroniques par aire géographique, on peut en revanche tenter de saisir les quatre facettes principales de cette présidence très riche, dont chacune offre une explication partielle de la politique étrangère de ces dernières années : Obama le président du « pivot », celui qui tente de reformuler le leadership américain, de l’adapter aux défis du monde émergent ; Obama le diplomate, qui pratique une forme de realpolitik avec les concurrents et les ennemis de l’Amérique ; Obama le libérateur ambigu, dont l’encouragement à la démocratisation reste ambivalent ; enfin Obama le guerrier, qui, loin de l’image cultivée en 2008, se saisit pleinement des leviers traditionnels de la puissance, du hard power.

C’est autour de ces quatre facettes de la présidence Obama que le livre est construit. Un chapitre d’exposition offre des éléments pour apprécier le contexte dans lequel Obama prend le pouvoir début 2009 – non pas tellement le détail des crises énumérées plus haut, mais la nature du débat sur le déclin relatif des États-Unis, qui est le véritable enjeu de long terme pour Obama. Les cent premiers jours de sa présidence, moment qui cristallise les différents espoirs du président lui-même et de l’équipe de politique étrangère qu’il rassemble autour de lui, et dont la composition et les interactions sont ici décrites, sont ensuite passés au crible (chapitre 1).

Le chapitre suivant analyse la première facette importante de l’administration Obama, le « pivot », dans ses deux dimensions principales : tourner le dos, aussi vite qu’il est possible, aux guerres d’Irak et d’Afghanistan qui ont coûté si cher à l’Amérique, pour établir de nouveaux rapports avec le monde émergent, mettre à jour le leadership américain et reconstituer la base de la puissance des États-Unis – son économie intérieure. Si l’objectif reste constant, les modalités sont flexibles : la sortie des deux guerres prend plus de temps que prévu, et le tournant vers les puissances émergentes, qui semble d’abord passer par un réaménagement de la gouvernance mondiale à leur profit, revêt finalement l’aspect plus traditionnel d’une série de relations bilatérales intensifiées. Le pivot n’en constitue pas moins, encore une fois, l’objectif le plus cohérent d’Obama ; toutes proportions gardées, il fait songer à l’attitude de Charles de Gaulle face à la guerre d’Algérie. Une fois débarrassé de ce « boulet » en 1962, de Gaulle avait pu enfin se consacrer pleinement à sa grande stratégie, la restauration de la voix de la France sur la scène internationale. Ainsi, en novembre 2011, lors du voyage qui consacre la stratégie du « pivot » vers l’Asie, Ben Rhodes, la plume du président, s’émerveille : « Je n’avais jusqu’à présent jamais pu passer neuf jours consécutifs à m’occuper ainsi de sujets aussi déconnectés de l’“héritage” [Bush]. Nous avons à peine parlé d’Afghanistan, de crise financière, ou du processus de paix au Proche-Orient. Mais on a vu les États-Unis dialoguer avec d’autres pays sur des sujets que nous avions toujours voulu aborder, lancer et poursuivre des initiatives, dont plusieurs d’entre elles lancées au cours de cette administration. Voilà donc à quoi peut ressembler la politique étrangère une fois que les guerres sont finies15 » (chapitre 2).


La seconde facette d’Obama, qui fait l’objet du chapitre suivant, c’est son penchant pour la realpolitik. Lors de sa campagne contre George W. Bush, Obama avait attaqué l’abandon de la négociation comme outil de politique étrangère. « Je n’hésiterai pas à utiliser tout le pouvoir de la diplomatie américaine pour empêcher ces pays [comme l’Iran ou la Syrie] d’obtenir l’arme nucléaire ou de soutenir des terroristes, annonce-t-il à l’été 2007. La leçon des années Bush, c’est que se priver du dialogue ne marche pas. […] Le moment est venu de tourner la page d’une diplomatie faite de rodomontades et de paralysie. Le moment est venu d’abandonner les vieilles lunes de Washington, l’idée qu’il faut déjà avoir trouvé un accord avant de pouvoir se rencontrer, que le dialogue avec un autre pays serait une sorte de récompense, et que les présidents ne pourraient rencontrer que des interlocuteurs qui leur diront ce qu’ils ont envie d’entendre. C’est le président Kennedy qui a le mieux exprimé cette conviction : “Ne négocions jamais par peur, mais n’ayons jamais peur de négocier16.” » Et de fait, au cours de sa première année à la Maison Blanche, Obama fait figure de réaliste lorsqu’il déploie ses efforts en direction des « États voyous », tout particulièrement l’Iran, mais aussi des concurrents géopolitiques de l’Amérique : politique du reset (remise à zéro) des relations avec la Russie, et engagement très coopératif avec la Chine. Ce chapitre 3 se clôt sur les désillusions de cette diplomatie de la main tendue tous azimuts, qui, faute de résultats très positifs, finit par se durcir rapidement – sans être toutefois remisée.

Il est difficile de conduire une politique réaliste tout en soutenant activement la démocratisation des autres pays, puisque la realpolitik consiste précisément à ne pas se soucier de la nature des régimes et à se concentrer sur la stabilité du système international. C’est ce que l’on observe au cours de l’année 2009, lorsque l’administration paraît tourner le dos au soutien traditionnel de Washington aux mouvements d’opposition dans les régimes autoritaires – comme le printemps de Téhéran, en juin – au profit du dialogue avec les pouvoirs en place. Il est vrai que l’administration Bush, en associant une rhétorique maximaliste de soutien à la démocratie (« mettre fin à la tyrannie dans le monde17 ») à la guerre en Irak, perçue plutôt comme un acte d’agression impérialiste, avait en quelque sorte contaminé l’idée. Mais l’administration Obama, au bout d’un an, corrige le tir et rééquilibre quelque peu sa politique en faveur de la démocratie – aidée en cela par les résultats souvent décevants de la realpolitik. C’est finalement le printemps arabe qui force Obama à laisser parler le démocrate en lui. Sentant le vent de l’histoire tourner, il agit de façon décisive en Égypte puis en Libye pour faire prévaloir les forces d’opposition, ce qui n’empêche pas un grand écart de se creuser avec des pays plus problématiques, comme Bahreïn, l’Arabie saoudite ou la Syrie – tandis que l’échec cuisant à faire avancer le processus de paix israélo-palestinien handicape l’administration américaine dans la région. Entre-temps, Obama a défini sa ligne propre sur la doctrine de promotion de la démocratie, en insistant sur l’infrastructure de la démocratie (notamment le développement économique et la transparence) à rebours du changement de régime immédiat. On comprend mieux, dès lors, le qualificatif de cette troisième facette d’Obama, celle du libérateur ambivalent (chapitre 4).

La dernière facette – Obama le guerrier – pourrait en un sens être la première, car elle est la condition de possibilité des autres initiatives, en particulier le pivot. Récipiendaire prématuré et malgré lui du prix Nobel de la paix pour ses efforts en matière de désarmement (10 décembre 2009), Obama finit, par la force des choses, par conduire une guerre secrète de grande ampleur dont l’ambiguïté légale et morale et même l’efficacité politique incertaine sur le long terme rappellent étrangement les errements de l’administration Bush, dont l’arsenal de lutte contre le terrorisme n’est d’ailleurs qu’en partie démantelé. Dès le briefing que lui présente la CIA après l’élection de novembre 2008, il reconnaît la difficulté : « J’hérite d’un monde qui peut exploser d’une demi-douzaine de façons différentes, et j’aurai à ma disposition des outils puissants mais limités, et peut-être même douteux, pour l’en empêcher18. » Mais les options ne sont pas si nombreuses : si Obama veut s’extraire d’Afghanistan tout en continuant à lutter contre Al-Qaida, il doit recourir aux frappes de drones, y compris au Pakistan. S’il veut éviter une implantation d’Al-Qaida au Yémen ou en Somalie, il doit là encore utiliser les drones. S’il veut conduire des opérations de contre-terrorisme efficaces, il doit recourir à des interventions multiples des forces spéciales – comme pour le raid contre Ben Laden en territoire pakistanais (2 mai 2011). S’il veut ralentir le programme nucléaire iranien sans bombardement massif, il doit recourir à des cyberattaques répétées (le sabotage par virus informatique). Tous ces outils secrets se substituent à des opérations militaires massives et au grand jour et, en ce sens, ils rendent le « pivot » possible. Mais leur coût politique est élevé et, à l’avenir, il pourrait se révéler prohibitif (chapitre 5).

Un bilan de la politique étrangère d’Obama est proposé en conclusion, avec une attention particulière aux tâches qu’il s’est lui-même fixées : s’extraire des guerres, reformuler le leadership américain et s’ouvrir davantage au monde émergent, enrayer le déclin relatif des États-Unis. Au-delà de ce bilan politique, il convient aussi de revenir sur les bases changeantes de la puissance américaine, pour tenter d’imaginer la situation qui sera celle de Barack Obama dans son second mandat, ou celle d’un Mitt Romney à son tour président : les transformations du paysage militaire et énergétique mondial, par exemple, sont d’une grande importance pour décider si, comme l’annoncent les deux candidats à la présidentielle de 2012, le XXIe siècle sera « américain » ou non.

Ce livre, écrit au cours de l’été 2012, repose sur plusieurs types de sources, à commencer par des articles de presse, des études d’experts sous diverses formes (articles et tribunes, monographies, working papers, policy papers, etc.), et les livres sur la politique étrangère d’Obama récemment publiés. J’ai particulièrement utilisé ceux d’entre eux qui offrent des éléments inconnus jusqu’alors (David Sanger sur le programme de cyberattaques), des analyses incontournables (James Mann sur l’équipe de politique étrangère d’Obama), ou des récits bien informés (Martin Indyk sur l’échec du processus de paix)19. J’ai également bénéficié d’entretiens avec de nombreux collègues spécialisés dans divers domaines de la politique étrangère, et conduit plusieurs interviews de responsables de l’administration Obama, sous la règle de non-attribution. Je tiens à remercier tout particulièrement Jeff Bader, Zbigniew Brzezinski, Phil Gordon, Martin Indyk, Bruce Jones, Robert Kagan, Homi Kharas, Jean-David Lévitte, Rob Malley, Michael O’Hanlon, Ted Piccone, Steve Pifer, Jonathan Pollack, Ken Pollack, Bruce Riedel, Dennis Ross, Jeremy Shapiro, Peter Singer, Jim Steinberg, Omer Taspinar, Tamara Wittes et Tom Wright pour leur disponibilité. D’autres sources primaires ont été utilisées : livres et articles d’anciens responsables de l’administration déjà publiés20, câbles diplomatiques fuités par l’organisation WikiLeaks, discours et documents officiels, données statistiques et études d’opinion.

J’ai aussi profité, à plusieurs reprises, de briefings donnés à la Brookings Institution par des responsables de la politique étrangère américaine, là encore sous la règle de non-attribution. Et j’ai bénéficié de l’environnement très favorable de la Brookings où je travaille depuis cinq ans, et où les occasions de discussion sur ces sujets sont nombreuses. Je tiens à remercier particulièrement Fiona Hill, la directrice du Center on the US and Europe, et Martin Indyk, le directeur des études de politique étrangère et vice-président de la Brookings Institution, pour leurs encouragements. Je ne saurais enfin oublier dans ces remerciements mes relecteurs, tout particulièrement Annick Cizel, ainsi que mes assistants de recherche, Antonia Doncheva, Noah Gordon et Rémy Haentjens pour leur précieux apport à cet ouvrage.

 





Chapitre 1

Obama face à un monde postaméricain : tourner la page des années Bush


Un nouveau débat sur le déclin américain et ses implications pour l’ordre mondial

Les États-Unis sur le déclin ? À en croire les deux candidats à l’élection de 2012, c’est une plaisanterie. « Quiconque vous dit que l’Amérique est en déclin ou que son influence a diminué ne sait pas de quoi il parle, assure Barack Obama. Certes, le monde change. Certes, nous ne pouvons par contrôler tout ce qui se passe. Mais l’Amérique demeure la nation indispensable dans les affaires du monde – et aussi longtemps que je serai président, j’entends bien que cela reste ainsi1. » Le candidat républicain Mitt Romney accuse au contraire l’administration Obama « dans ses plus hautes sphères » de s’être résignée à la vision d’un déclin américain inexorable et de se contenter de le gérer pour le bien du reste du monde2. « Notre président pense que l’Amérique est en phase de déclin. Si c’est lui qui est président peut-être – mais pas si c’est moi. Ce siècle va être un nouveau siècle américain3. » Obama n’est pas en reste : « Si nous faisons face à nos responsabilités, alors, tout comme le XXe siècle, le XXIe siècle sera un nouveau grand siècle américain4. »


 
L’assaut de patriotisme peut faire sourire : personne ne veut se placer en porte-à-faux par rapport à la culture politique optimiste de l’Amérique, en acceptant un mot aussi négativement connoté que celui de déclin. Et il faut bien reconnaître que depuis son apogée au milieu du XXe siècle, l’Amérique est coutumière des vagues de déclinisme5. Après le lancement par les Soviétiques du premier satellite dans l’espace, le Spoutnik, en 1957, les États-Unis entrent dans une phase de doute quant à leur capacité à faire face à l’URSS, tant sur le plan militaire que sur les plans économique et même éducatif et scientifique. Puis la confiance revient pour quelques années, marquées par le projet Apollo ou les ambitieuses réformes sociales de Kennedy et Johnson. Mais aux troubles intérieurs des années 1965-1968 et à l’enlisement au Vietnam succèdent le scandale du Watergate, les chocs pétroliers (1973, 1979) et les avancées de l’URSS en Afrique et en Asie. À nouveau, certains observateurs pronostiquent le déclin inéluctable des États-Unis. C’est alors que l’arrivée de Ronald Reagan (« America is back ») renverse la tendance, l’Amérique se réarme, se réforme et reprend confiance en elle.

Puis le balancier repart de l’autre côté : de 1987 à 1993, au moment même où l’Amérique est en train de gagner la guerre froide, une nouvelle vague de déclinisme s’abat sur elle, cristallisée tant par le livre de Paul Kennedy, Naissance et déclin des grandes puissances, qui diagnostique la « surextension impériale » de l’Amérique, que par les avancées économiques spectaculaires du Japon. On se souvient mal de la fascination mêlée de crainte qu’inspire alors un Japon ultradynamique – mais, tandis que l’archipel nippon s’enfonce dans le marasme au cours des années 1990, les États-Unis connaissent bientôt un remarquable rebond économique alimenté par les technologies de l’information (le PIB augmente de 67 % de 1992 et 2002), qui conduit tout droit à l’hubris du début des années 2000. Nulle surprise, dès lors, que l’enlisement en Irak et en Afghanistan, joint à la crise économique de 2008-2009 et à la formidable montée en puissance de la Chine, apporte ensuite son lot de déclinistes et d’antidéclinistes : tous les ingrédients sont réunis pour un nouveau cycle.

Les déclinistes, souvent des observateurs britanniques comme l’était d’ailleurs Paul Kennedy, insistent sur le fait que « cette fois, c’est différent », et qu’il y a vraiment lieu de s’inquiéter6. Les problèmes de l’Amérique sont bien plus profonds qu’avant, et surtout l’adversaire potentiel, la Chine, présente deux caractéristiques inquiétantes : elle est plus massive, sur le plan démographique, que ses prédécesseurs, et surtout elle est à la fois un concurrent économique et un concurrent stratégique, alors que l’URSS et le Japon n’avaient qu’une seule dimension de la puissance. Et si le rattrapage économique nippon était impressionnant, que dire d’un pays qui ne représentait que 2,2 % du PIB mondial en 1980, mais 6 % en 1995, pour atteindre 14,4 % en 2011, avant d’égaler les États-Unis vers 2016 avec 18 % (en parité de pouvoir d’achat) ?

Sur le plan intérieur, les maux qui affligent l’Amérique sont bien connus. Ainsi, les États-Unis se placent tout juste dans la moyenne des 34 pays de l’OCDE quant à leur niveau d’éducation secondaire (14e en lecture, 17e en sciences, 25e en mathématiques), et ces résultats tendent à empirer, alors que les Américains dépensent beaucoup plus d’argent par élève que des pays comme la Pologne (plus du double) qui obtiennent pourtant de meilleurs résultats. Or, dans le contexte d’un monde globalisé, il ne suffit pas d’avoir un bon système universitaire, d’où sort d’ailleurs une proportion plus faible de jeunes que dans les autres pays développés, pour maintenir l’avance économique nécessaire sur les pays émergents7. Le secteur de la santé représente plus de 17 % du PIB des États-Unis, et les dépenses médicales par habitant y sont deux fois plus élevées qu’en France ou en Allemagne, et près de trois fois plus qu’au Japon. Pourtant, l’Amérique se trouve en queue du peloton des pays développés en matière de santé et d’espérance de vie, et le coût pour la compétitivité des entreprises américaines est élevé8. De même, les infrastructures de transport et d’énergie trop longtemps négligées obèrent la productivité américaine, imposant un coût toujours plus élevé à l’économie privée – quand les ponts ne s’écroulent pas, comme à Minneapolis le 1er août 2007. Les dépenses publiques dans les réseaux d’eau, d’électricité et de transport ont chuté depuis les années 1960 et s’établissent à présent à 2,4 % du PIB américain. L’Europe, elle, y consacre 5 %, et la Chine pas moins de 9 %9. Faute d’argent, par exemple, le nouveau tunnel qui devait relier le New Jersey à Manhattan pour désengorger l’étroit tunnel de l’Amtrak et fluidifier l’accès à la capitale économique du monde ne sera pas construit, et le rêve d’Obama de voir se multiplier les trains à grande vitesse semble plus distant que jamais.

On pourrait multiplier les vignettes préoccupantes, de l’explosion des inégalités sociales depuis trente ans qui fait des États-Unis le pays dont le coefficient de Gini – qui mesure les disparités de revenus ou de patrimoine – est le plus élevé du monde développé (et du reste du monde, mis à part le Mexique, le Brésil, l’Afrique du Sud et quelques autres) jusqu’à une industrie financière dont le régulateur ne parvient jamais à refréner les excès, comme on l’a vu avec la crise de 2008, et qui menace continuellement l’économie réelle10. Mais les deux thèmes récurrents des déclinistes, qu’ils présentent comme inédits, sont la paralysie politique et le niveau de la dette américaine. Certes, le 111e Congrès, élu en même temps qu’Obama en novembre 2008, peut se vanter d’un bilan législatif très substantiel : relance de l’économie et sauvetage de l’industrie automobile, réforme du système de santé, régulation de Wall Street, ratification du traité New START, etc. Mais la probabilité qu’un seul parti cumule à nouveau la Maison Blanche avec une majorité à la Chambre des représentants et une majorité d’au moins 60 sièges sur 100 au Sénat est faible ; et, de fait, le 112e Congrès (2011-2012), divisé, n’a quasiment rien fait. Or la polarisation politique du Congrès a considérablement augmenté : les plus conservateurs des démocrates restent plus libéraux (au sens américain) que les plus libéraux des républicains, lesquels ont tendance à disparaître rapidement, de sorte que le centre, le recoupement des modérés des deux bords, a disparu11. Dans cette évolution, il est difficile de blâmer les deux partis à parts égales : sous l’effet du mouvement Tea Party notamment, on a assisté à une radicalisation inquiétante du parti républicain, et donc à une polarisation asymétrique12.

Quoi qu’il en soit, cette coupure politique ne va pas simplifier la question de la dette, dont l’augmentation sensible sous Bush, soudainement accélérée au moment de la crise de 2008-2009, la porte à des niveaux élevés : plus de 11 000 milliards de dollars de dette publique en 2012, soit 73 % du PIB (auxquels s’ajoutent près de 5 000 milliards de dette intra-étatique), chiffre qui pourrait monter à 100 % dès 2020 en l’absence de réformes de grande ampleur. Le problème vient non seulement de la polarisation qui rend le compromis difficile (les démocrates ne veulent pas toucher aux acquis sociaux, les républicains ne veulent pas augmenter les impôts), mais aussi de ses effets induits. Ainsi, alors que le cœur du problème budgétaire tient aux dépenses « obligatoires » (retraites, santé à travers les programmes Medicare et Medicaid, intérêts, etc.), qui représentent plus de 60 % du budget fédéral et augmentent avec le vieillissement de la population notamment, tout le débat se concentre sur les seules dépenses « discrétionnaires » : le budget de la défense (19 %) et le budget de tous les autres ministères (18 %). Comme les républicains tentent de sanctuariser le budget de la défense, les coupes claires risquent toujours de tomber non pas seulement sur les ministères d’« aide sociale », mais aussi sur les dépenses d’avenir comme l’éducation ou les infrastructures, encourageant la spirale du déclin, comme le fait remarquer Edward Luce, sans vraiment régler le problème fiscal sur le long terme13.

Cette situation fiscale ne préoccupe pour l’instant pas les marchés, qui continuent à investir massivement dans les produits financiers et l’économie des États-Unis, mais cela pourrait changer, préviennent les déclinistes. Si la zone euro se remet de sa crise et que la Chine décide d’internationaliser le yuan, le dollar pourrait apparaître beaucoup moins attractif qu’il ne l’est à présent, surtout si l’économie américaine ne connaît pas une nouvelle phase de croissance soutenue. Une moindre attractivité du dollar mettrait fin au privilège financier américain, asséchant le crédit bon marché, et forçant Washington à des coupes budgétaires beaucoup plus sérieuses que celles envisagées actuellement.

Même en l’absence d’un « grand soir », cette réalité budgétaire va s’imposer graduellement aux États-Unis. Comme le relève Christopher Layne, tôt ou tard les États-Unis devront trancher dans leur budget de la défense, tandis que celui de la Chine semble destiné à augmenter indéfiniment à un rythme encore plus élevé que sa croissance économique effrénée. Or, si l’hégémonie militaire des États-Unis a tendu à dissuader les autres puissances de se lancer dans une course aux armements futile, leur affaiblissement concomitant à une montée en puissance de la Chine pourrait conduire plusieurs pays à réviser leur posture militaire et se lancer dans de nouvelles dépenses, notamment en Asie, où cette dynamique pourrait bien avoir déjà commencé14. Même sur le plan diplomatique, l’Amérique dispose encore d’un vaste budget de coopération pour appuyer ses initiatives, un budget qui a largement augmenté au cours des années 2000, mais qui reste modeste par rapport aux dépenses militaires et par rapport aux dépenses ciblées des autres pays, par exemple l’Arabie saoudite ou la Chine. Ainsi, plusieurs responsables de l’administration Obama ont souligné, lors des entretiens conduits pour ce livre, combien les restrictions budgétaires pesaient sur leurs moyens d’action et expliquaient, par exemple, la faiblesse des sommes dégagées pour accompagner le printemps arabe, le soutien civil au Pakistan, ou le pivot vers l’Asie. Ainsi, dans les années à venir, Pékin pourra débourser plusieurs dizaines de milliards de dollars d’aide et d’investissements pour un pays clé comme l’Indonésie, quand Washington se contentera de millions15.


 
Il est difficile d’avoir des chiffres précis sur la taille relative de la Chine et des États-Unis, tant à cause de la diversité des sources possibles que des modes de calcul différents. Les déclinistes aiment à citer les chiffres en parité de pouvoir d’achat, selon lesquels le PIB chinois dépasserait celui des États-Unis dès 2016. L’économiste Arvind Subramanian, du Peterson Institute, estime pour sa part que, selon un autre calcul de la parité de pouvoir d’achat, la Chine a déjà dépassé l’Amérique, et que le monde est d’ores et déjà largement sino-centrique sur le plan économique : que le yuan soit internationalisé, et cette réalité apparaîtra au grand jour16. Les antidéclinistes, eux, préfèrent les chiffres aux taux de change du marché, où la Chine ne rattraperait les États-Unis qu’au cours de la décennie 2020, ou encore les chiffres de PIB par habitant, même en parité de pouvoir d’achat, qui montrent deux courbes qui ne sont pas près de se croiser : 10 000 dollars par an et par habitant pour la Chine, 50 000 pour les États-Unis en 2012.

Seulement, si les chiffres les plus favorables peuvent démontrer une certaine résilience de la domination américaine, il n’en va pas de même des alliés traditionnels des États-Unis, l’Europe et le Japon. Ainsi, la courbe représentant la part de PIB mondial (en taux de change réels) oscille, pour l’Amérique, à un peu plus de 25 % de façon constante depuis la fin des années 1960. Dans le même temps toutefois, l’Europe est passée de 35 à 26 %, et le Japon de 10 à 9 % (après avoir culminé à 13 % au seuil des années 1990). Autrement dit, le monde du G7, qui représentait encore l’essentiel du PIB mondial jusqu’aux années 2000, s’étiole, sans même que le déclin américain y soit pour grand-chose. Dès 2009, Goldman Sachs prévoyait d’ailleurs que les BRIC (Brésil, Russie, Inde et Chine) pèseraient collectivement aussi lourd que les États-Unis en 2027 et que le G7 tout entier en 2032 ; en 2011, le rattrapage des États-Unis était avancé « aux toutes prochaines années17 ». Or, sur le plan géopolitique, un monde dominé par les BRIC est évidemment différent, pour l’Amérique, d’un monde dominé par le G7, et l’on comprend ici la logique du pivot d’Obama vers le G20 : du fait de sa taille, l’Amérique peut continuer à jouer le primus inter pares, mais à la condition de se rapprocher des puissances émergentes – comme on l’a vu de façon frappante lors de la négociation de Copenhague sur le climat en décembre 2009 (cf. chapitres 2 et 3).

Cependant, les BRIC ne sont pas les alliés du G7, loin s’en faut, et l’idée de substituer une série d’alliances à une autre est évidemment simpliste. On touche ici à un débat essentiel, suite logique de celui sur le déclin américain, et qui porte sur l’avenir de l’ordre libéral tel que les puissances occidentales l’ont créé au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, et tel que l’Amérique l’a garanti par les armes. À mesure que la puissance relative des États-Unis s’érode, les autres pays vont-ils continuer à appliquer les mêmes règles internationales (libre marché, rôle des organisations internationales et du droit, préférence pour la démocratie) ou va-t-on assister à un délitement de l’ordre occidental ? Les avis sont partagés. Du côté des optimistes, Fareed Zakaria estime que la montée en puissance des pays émergents se fait dans la bonne direction – celle de l’ouverture, des marchés libres et de la démocratisation : l’Amérique n’a donc pas à craindre le monde postaméricain18. De même, John Ikenberry décrit des puissances émergentes ayant tout intérêt, pour leur propre développement et leur sécurité, à adopter l’ordre international libéral, quitte à demander un rééquilibrage de pouvoir en son sein, plutôt qu’à le contester. D’ailleurs, les émergents ont tous fait le choix d’une économie capitaliste, et la plupart d’entre eux d’un système démocratique : si l’Amérique prend l’initiative de consolider le système multilatéral tant qu’elle est encore dominante, elle garantira l’ordre – et son propre leadership – pour longtemps19.

D’autres observateurs sont beaucoup moins optimistes. Nombre d’entre eux prédisent, pour succéder au « moment unipolaire » américain, un monde non pas bipolaire ou même multipolaire mais apolaire, où aucune puissance ne s’imposera vraiment. Richard Haass évoque ainsi l’âge de la « non-polarité », Ian Bremmer un monde « G-zéro », où le G20 a échoué, le G7 appartient au passé, et où le leadership global fait défaut20. Mais l’Amérique, dans leur esprit, peut encore tirer son épingle du jeu. Dans la représentation que propose Charles Kupchan, en revanche, les choses ne se passent pas aussi bien. Les puissances émergentes n’acceptent pas l’ordre libéral : elles vont vouloir le redéfinir selon leur propre acception de la légitimité, des règles à appliquer au commerce mondial, des rapports entre l’État et la société ; bref, d’autres versions de la modernité (autocraties tribales, communautaires ou paternalistes, théocraties, hommes forts et populistes) que les préceptes de la démocratie libérale que l’Occident a crue, à tort, inévitable. Dans cette perspective, si aucun pôle ne domine, ce sera parce que aucune version nouvelle ne peut vraiment s’imposer alors même que l’ordre libéral ne peut survivre21. Gideon Rachman est d’accord : il trouve naïf d’envisager, comme le fait Barack Obama, un monde nécessairement coopératif. Au contraire, des pays comme la Russie de Poutine ou la Chine jouent souvent des jeux à somme nulle, sur le plan stratégique (la confrontation entre puissances en ascension et puissances établies est inévitable) ou même sur le plan économique : ainsi, dans un système ouvert, les bénéfices mutuels de l’échange s’effacent soudain si une puissance joue sans vergogne la carte mercantiliste – le gain de l’un devient alors la perte de l’autre22.

L’originalité de Robert Kagan, néoconservateur rendu célèbre au début des années 2000 par son livre sur la puissance (américaine) et la faiblesse (européenne), c’est d’être à la fois un optimiste dans le débat sur le déclin et un pessimiste dans le débat sur l’avenir du système international – du moins si l’Amérique, convaincue à tort qu’elle décline, ne commet pas de suicide préemptif en déposant les armes prématurément. Là où John Ikenberry croit que les institutions multilatérales cimentent et assurent l’ordre libéral, Kagan les compare au contraire à un échafaudage autour d’un immeuble : que l’immeuble (l’équilibre des puissances structuré autour de la domination américaine) s’effondre, et il entraînera l’échafaudage avec lui23. Si les démocraties ont pu prospérer, explique-t-il, c’est que, contrairement à 1848 ou à l’entre-deux-guerres, quand dominaient les autocraties, l’Amérique a créé un environnement stratégique favorable à leur éclosion. Que se serait-il passé en 2011 en Tunisie, en Égypte et surtout en Libye si la Chine et la Russie, plutôt que l’Occident, avaient dominé l’ordre mondial ? Il n’est que de voir le déficit de démocratie dans les territoires de l’ex-URSS influencés par Moscou. Quant à la Chine, elle est comme le scorpion de la fable qui promet à la grenouille de ne pas la piquer tandis qu’elle le transporte sur l’autre rive : qu’aurait-il à y gagner, puisqu’il se noierait alors à son tour ? Sauf que sa nature prend le dessus, et le scorpion pique finalement la grenouille. De même la Chine a-t-elle des priorités intérieures impérieuses et une nature mercantiliste qui lui feraient rejeter l’ordre libéral même contre son intérêt bien compris. La conclusion est claire : l’Amérique doit impérativement maintenir sa puissance, comprise d’abord comme puissance militaire – elle en a les moyens, si elle ne cède pas à la crise de nerfs des déclinistes.

Un épisode amusant s’est produit au début de l’année 2012 : Barack Obama a fait savoir tout le bien qu’il pensait du livre de Bob Kagan, pourtant conseiller de campagne de son rival Mitt Romney – ou plus précisément de l’article qui en était extrait pour The New Republic, et qui remettait en perspective historique la perte de puissance relative des États-Unis. Non seulement l’Amérique n’a jamais été toute-puissante, non seulement elle a connu des cycles de déclinisme injustifiés par le passé, mais nombre des évolutions récentes pointent vers un maintien de la puissance américaine, pour peu que Washington s’en donne les moyens24. Pour Obama, il s’agissait à la fois de prendre à contre-pied Mitt Romney et de redire sa confiance en l’avenir des États-Unis et son rejet de la théorie du déclin. Mais en réalité, si son diagnostic converge avec celui de Kagan, sa réponse n’est manifestement pas la même. La réponse de Barack Obama au défi du déclin n’est pas une augmentation des dépenses militaires : c’est le pivot vers un leadership américain différent, qui saisisse à bras-le-corps le monde nouveau, afin d’y préserver la place prééminente des États-Unis. Pivoter pour que rien ne change.




Un Américain cosmopolite, une équipe de professionnels composite

Ce choix résulte-t-il, chez Barack Obama, d’un calcul froid des intérêts américains, ou y entre-t-il des préférences personnelles de politique étrangère, qui seraient dues au parcours si particulier du président ? Les commentateurs ont beaucoup cherché dans la biographie d’Obama la clé de sa diplomatie, ou du moins de sa vision de l’Amérique et de son rapport au monde. De père kenyan, Barack Hussein Obama a grandi à Hawaii et passé plusieurs années de sa jeunesse en Indonésie (de 6 à 10 ans)25. Avant tout américain, il serait aussi un homme du Pacifique et de l’Afrique – bref, un citoyen du monde, avec, selon certains observateurs, peu d’affinités pour le Vieux Continent et une sensibilité personnelle pour le monde extra-occidental. Serait-ce l’origine du pivot ?

Certains ennemis politiques du président vont encore plus loin et avancent que Barack Obama serait antieuropéen, ou en tout cas antibritannique. Ils en veulent pour preuve l’affaire du buste de Winston Churchill retiré du bureau ovale où George W. Bush avait placé ce cadeau de Tony Blair après les attentats du 11 Septembre, et que Barack Obama a remplacé par un buste d’Abraham Lincoln. Churchill, disent ses détracteurs, serait aux yeux du président moins le sauveur du monde libre que le symbole de la colonisation britannique, celui qui a réprimé l’insurrection Mau-Mau en 1952. Après tout, son grand-père Hussein Onyango Obama, ancien combattant de l’armée britannique, travaillait comme « boy » chez des officiers après la Seconde Guerre mondiale, et a subi des tortures lors de son emprisonnement pour ses liens avec la mouvance indépendantiste.

Le conservateur Dinesh D’Souza pousse la logique à son extrême : selon lui, les rêves de Barack Obama, pour reprendre le titre de son autobiographie, seraient littéralement ceux de son père (Dreams from my Father) et le président serait donc non seulement anticolonialiste, tiers-mondiste, mais aussi antioccidental et donc, en un sens, fondamentalement antiaméricain26. Mitt Romney, pendant la campagne de 2012, reprend l’accusation républicaine classique selon laquelle le président ne cesse de s’excuser de par le monde pour les méfaits de l’impérialisme américain, avec comme message subliminal l’idée que son rejet de l’exceptionnalisme trahirait le fait qu’il n’est pas vraiment américain27.

Même dans sa version modérée, ce facteur personnel est, en réalité, peu convaincant. Peut-être Barack Obama est-il un « homme du Pacifique », mais il n’a pas hésité à annuler à deux reprises son voyage prévu en Indonésie, pour des raisons de politique intérieure. Peut-être est-il un « homme de l’Afrique », mais il ne s’est pas rendu au Kenya, et fort peu en Afrique. En revanche, au cours des deux premières années de son mandat, il s’est rendu en Europe huit fois. Surtout, au-delà des spéculations et des symboles, le trait de caractère principal de Barack Obama est son côté intellectuel plutôt que sentimental ou émotionnel. Tout le monde s’accorde à décrire le président comme un leader cérébral, qui ne laisse pas le facteur personnel jouer beaucoup et manque d’empathie. James Mann le dépeint comme un « WASP », et certains diplomates ont cru détecter chez lui un « style asiatique » : son impassibilité, son manque de spontanéité et de réaction émotionnelle, son effort permanent pour minimiser les différences, sa réticence à choisir entre deux opinions opposées, à faire prévaloir ses instincts28.

Là encore, ce qui semble jouer, c’est la grande indétermination de l’identité du président – qui permet à chacun de projeter en lui ce qu’il veut y voir. Après tout, l’histoire de sa vie, telle qu’il l’a lui-même présentée, est bien cette quête d’identité, notamment raciale (au sens américain : est-il vraiment un Africain-Américain ?), politique (doit-il embrasser le combat des minorités raciales ?) et familiale (du fait de l’abandon de la famille par son père, Barack Obama Sr, lorsqu’il était tout enfant). Dans sa biographie du président, le journaliste David Maraniss décrit lui aussi un jeune homme qui se cherche, et qui, lorsqu’il devient politicien, cisèle sa biographie, Dreams from my Father, pour la rendre plus signifiante politiquement et romanesque littérairement qu’elle ne l’est en réalité. Non, son grand-père kenyan Hussein Onyango Obama n’a pas été torturé et emprisonné par les Britanniques ; non, le père de son beau-père indonésien n’a pas été tué dans la lutte contre le colonisateur hollandais ; non, il ne semble pas avoir sérieusement consommé de drogues lorsqu’il était au lycée puis à Occidental College avant de trouver la rédemption ; non, l’assurance santé de sa mère n’a pas refusé de lui payer le traitement de base de son cancer29. Tous ces détails ne sont pas des inventions ou des mensonges : ce sont des embellissements, souvent repris de mythes familiaux, qui donnent du sens à son parcours.

En réalité, ce qui frappe chez Obama, au-delà de cette quête d’identité, c’est son ambition de réussir selon les critères traditionnels de la société américaine – lui, l’enfant de divorcé et de sang-mêlé, ayant vécu ailleurs. Après Occidental College (à Los Angeles), il est admis dans les plus hautes institutions d’enseignement, à Columbia University, puis à la faculté de droit de Harvard où il devient le rédacteur en chef de la très respectable Harvard Law Review, l’un des piliers des études juridiques américaines, dont il devient ensuite le premier président noir (il enseignera, un peu plus tard, à l’Université de Chicago). Nul zèle idéologique, nulle croisade politique dans son parcours : c’est un modéré que son passé de travailleur social à Chicago ne rend nullement gauchiste. Lorsqu’il est étudiant, il prend position pour un boycott des investissements en Afrique du Sud par Occidental College en raison de l’apartheid, et écrit un article en faveur du gel nucléaire dans le journal étudiant de Columbia, critiquant le climat militariste de l’administration Reagan et le complexe militaro-industriel30. Des positions on ne peut plus classiques, qui le placent solidement dans le consensus de gauche de l’époque, et en aucun cas dans le clan radical.

D’un certain point de vue, sa politique étrangère reflète cette quête de réussite selon des critères traditionnels : il n’y entre évidemment aucun tiers-mondisme, aucun gauchisme, aucun antiaméricanisme. Sa réponse à Edward Luce du Financial Times en 2009, citée de façon tronquée par les républicains, selon laquelle il croit à l’exceptionnalisme américain comme, suppose-t-il, les Britanniques croient en l’exceptionnalisme britannique, n’est qu’un prélude à la phrase suivante où il évoque la force de l’Amérique, sa position de première puissance économique et militaire, et surtout ses valeurs, ses pratiques démocratiques et ses lois qui la rendent exceptionnelle. Et de continuer : « Je ne vois pas de contradiction entre le fait de croire que l’Amérique joue un rôle extraordinaire pour guider le monde vers la paix et la prospérité d’un côté, et la reconnaissance du fait que ce leadership dépend de notre capacité à créer des partenariats […]31. » Bref, Obama s’est coulé dans le moule des présidents américains qui l’ont précédé, évoquant à son tour les poncifs de la « nation indispensable » et du « siècle américain ». Il a aussi utilisé, de façon toujours plus affirmée, les moyens militaires de la puissance américaine et, s’il a poussé en faveur d’un désarmement nucléaire universel, c’était une initiative largement tactique.

Si l’histoire personnelle d’Obama fournit une indication sur sa politique étrangère, c’est surtout parce qu’elle aide à comprendre son pragmatisme et son adoption des conceptions les plus conventionnelles de la présidence américaine à l’international. Il est important de noter, en revanche, que son appartenance à une génération plus jeune que celle de ses concurrents fait de lui le premier président post-Vietnam – qui n’a ni fait cette guerre, comme John McCain, ni échappé volontairement au service militaire, comme Bill Clinton, Dick Cheney ou Mitt Romney. C’est sans doute un atout pour le président, qui n’a pas à se défendre de ses actions passées et de son identification avec la gauche antiguerre comme Bill Clinton, et suscite moins de suspicion immédiate de la part de l’establishment militaire.

L’un de ses traits de caractère a été particulièrement commenté : sa froideur qui, on l’a vu, lui a parfois valu d’être comparé à un WASP ou au cliché de l’homme asiatique. Dans les relations diplomatiques internationales, l’établissement d’un rapport personnel entre leaders peut devenir un puissant atout, et on a reproché à Barack Obama de ne pas suffisamment jouer le jeu de la camaraderie – tout comme il n’a jamais été un habitué du circuit social de Washington ou même de Chicago, préférant par exemple dîner en famille. Avec des leaders plus sanguins, plus instinctifs, ou avec ceux qui apprécient les marques de reconnaissance venues d’Amérique, comme Nicolas Sarkozy, il est possible que ce trait de caractère ait joué de façon négative.


C’est d’autant plus intriguant qu’Obama a su développer des liens plus personnels avec quelques dirigeants importants : le Sud-Coréen Lee Myung-bak, le Turc Recep Tayyip Erdogan et le Russe Dimitri Medvedev. Avec le premier, il a très vite été confronté aux provocations de la Corée du Nord et, au sommet de Londres début avril 2009, a su trouver un terrain d’entente personnel, d’autant plus facilement semble-t-il que Lee Myung-bak est un self-made-man, un politicien original aux origines mêlées (il a du sang japonais). Obama aurait aussi vu dans la Corée du Sud un exemple de ces pays en émergence sortis récemment de la pauvreté et prêts à faire leur entrée sur la scène mondiale pour la transformer. Avec Erdogan, l’entente personnelle a été avant tout un calcul stratégique : la Turquie, autre pays émergent aux performances impressionnantes, compte autant pour les relations avec le monde musulman que pour tous les aspects de la diplomatie régionale. Lorsque les relations turco-américaines ont atteint un moment de crise, en juin 2010, Obama a clairement signifié à Erdogan, lors de leur rencontre à Toronto le 26 juin, que leur relation « amicale » était menacée, et celui-ci a infléchi la politique turque (cf. chapitre 2). Enfin, le rapport avec Dimitri Medvedev, qui n’a sans doute pas atteint une aussi grande intensité qu’avec Lee Myung-bak ou Erdogan, repose à parts égales sur le pari d’un président réformateur ouvert – le contraire d’un Poutine à la mentalité de guerre froide – et sur une proximité de génération avec ce juriste de formation, lui aussi, devenu le premier président russe de l’ère post-guerre froide.

Pour compléter ce tour d’horizon des caractéristiques personnelles d’Obama qui ont compté dans sa politique étrangère, il convient d’évoquer finalement sa confiance en lui et en sa rhétorique. Obama est un homme du verbe : souvent inspiré par Martin Luther King, ses prouesses oratoires peuvent être spectaculaires – ses discours de Prague sur le désarmement nucléaire, du Caire sur les rapports avec le monde musulman, ou d’Oslo pour la réception du prix Nobel, en 2009, en ont fourni des exemples éclatants. Seulement, il arrive fréquemment que ces discours ne soient pas suivis d’effets, comme si leur fonction performative suffisait ; c’est particulièrement net pour le discours du Caire. Zbigniew Brzezinski, l’ancien conseiller à la sécurité nationale du président Jimmy Carter et l’un des « sages » de la politique étrangère américaine, dit admirer la finesse des perceptions d’Obama en politique internationale, mais se plaint de sa tendance à donner des sermons plutôt que de développer des politiques qui permettent d’atteindre ses objectifs si éloquemment décrits32. Le livre que Martin Indyk, Michael O’Hanlon et Ken Lieberthal consacrent à la politique étrangère d’Obama porte précisément sur le fossé entre l’aspiration rhétorique à « infléchir l’arc de l’histoire dans le sens de la justice », selon la formule de Martin Luther King, et des réalisations décevantes – sur le réchauffement climatique, sur les rapports avec le monde musulman, sur la faim dans le monde, etc.

Cette foi dans son verbe reflète plus généralement une confiance en lui qui offre un contraste saisissant avec ses hésitations identitaires : peut-être ne sait-il pas lui-même qui est le vrai Barack Obama, mais il ne doute pas de ses qualités intellectuelles, de son jugement ni de sa bonne étoile. Cette confiance a un effet très important sur sa conduite de la politique étrangère : c’est lui, et personne d’autre, qui prend les décisions, à un point sans doute inégalé par le passé.

Depuis la Seconde Guerre mondiale, selon les préférences de chaque président, divers modèles de répartition des pouvoirs de politique étrangère ont été observés. Premier modèle : un président qui fixe les orientations générales de sa diplomatie, mais laisse une grande latitude à son Secrétaire d’État pour formuler les politiques qui doivent les incarner. Ce fut le cas de Harry Truman avec Dean Acheson, de Dwight Eisenhower avec John Foster Dulles, ou de Ronald Reagan avec George Shultz. L’administration de George W. Bush (le fils) s’inscrivait dans ce schéma, mais présentait la caractéristique d’avoir une vice-présidence très puissante autour de Dick Cheney, doublée d’un Pentagone également très puissant autour de Donald Rumsfeld jusqu’à la fin 2006, ce qui a abouti à une lutte d’influence permanente avec le Département d’État de Colin Powell puis Condoleezza Rice. Deuxième modèle : la Maison Blanche domine, avec un président actif et attentif, mais surtout un conseiller à la sécurité nationale qui prend une place majeure dans le dispositif, jusqu’à marginaliser le Secrétaire d’État, comme ce fut le cas pour Henry Kissinger sous Richard Nixon, ou Zbigniew Brzezinski sous Jimmy Carter. Le troisième modèle, enfin, voit un certain équilibre entre la Maison Blanche (président et conseiller à la sécurité nationale) et Foggy Bottom (le Département d’État), comme ce fut le cas pour l’essentiel sous John Kennedy, Lyndon Johnson, George Bush père ou Bill Clinton.

Obama, lui, s’inscrit clairement dans le deuxième modèle, dans lequel la Maison Blanche domine la politique étrangère, mais avec cette variante essentielle que son conseiller à la sécurité nationale ne joue pas un rôle important. Obama n’a pas de Kissinger ou de Brzezinski à ses côtés et il est lui-même, pourrait-on dire, son propre conseiller. Le général James Jones puis Thomas Donilon, ses deux conseillers à la sécurité nationale successifs, ne sont pas des stratèges mais en quelque sorte des assistants « seniors » du président ; Hillary Clinton, la Secrétaire d’État, et Robert Gates puis Leon Panetta, les deux secrétaires à la Défense successifs, sont systématiquement consultés et écoutés mais n’ont de voix prépondérante dans aucun domaine important. De ce point de vue, il n’y a pas de doute, chez les partenaires et les adversaires de l’Amérique, sur le lieu où se prennent les décisions diplomatiques américaines, quand bien même elles procèdent d’un débat interne robuste, où les différentes composantes de l’équipe d’Obama ont toute leur place. Pour comprendre ces interactions, James Mann a proposé une représentation qui distingue plusieurs cercles autour du président : les « obamiens », les outsiders, les rivaux, et les anciens de l’administration Clinton33.

Tout commence avec la campagne électorale de 2007-2008 au cours de laquelle ce sont les assistants d’Obama au Sénat (Denis McDonough, Mark Lippert, Ben Rhodes, Samantha Power) et dans une moindre mesure ses stratèges électoraux (David Axelrod et David Plouffe) qui dominent un processus très contrôlé, très centralisé, auquel contribuent quelques conseillers spécialisés en politique étrangère, notamment Susan Rice de la Brookings Institution, Greg Craig ou encore Richard Danzig, ainsi que des centaines de spécialistes sollicités sur des sujets précis34. Mais l’impulsion vient bel et bien du centre, d’Obama lui-même. Tony Lake, ancien conseiller à la sécurité de Bill Clinton, paraît un temps jouer le rôle du vieux stratège qui murmure à l’oreille d’Obama, mais il s’efface graduellement sans être remplacé, et les grandes orientations de la campagne (l’opposition à la guerre en Irak, l’attention compensatoire à la guerre en Afghanistan, l’emploi de la force contre Al-Qaida même en territoire pakistanais, la main tendue aux régimes ennemis, la restauration de l’image des États-Unis, etc.) viennent du candidat lui-même – et dans une large mesure des nécessités de son positionnement politique contre Hillary Clinton d’abord, pour la campagne des primaires, puis contre John McCain.
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